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Baccalauréat, maîtrise ou doctorat en :

— Administration
— Administration des services de santé
— Administration publique
— Gestion des personnes en milieu de travail
– Gestion des ressources humaines
– Management
– MBA
– Relations industrielles ou de travail
– Sciences commerciales
– Sciences de la gestion
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Gouvernement du Québec

Décret 572-2010, 23 juin 2010
Loi sur la sécurité privée
(L.R.Q., c. S-3.5)

Formation exigée pour l’obtention d’un permis
d’agent pour l’exercice d’une activité
de sécurité privée

CONCERNANT le Règlement sur la formation exigée
pour l’obtention d’un permis d’agent pour l’exercice
d’une activité de sécurité privée

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 112 de la Loi sur
la sécurité privée (L.R.Q., c. S-3.5), le gouvernement
peut, par règlement, déterminer la formation exigée pour
la délivrance d’un permis d’agent, prévoir des exemp-
tions ou des régimes transitoires pour le personnel en
poste et prescrire le rôle du Bureau de la sécurité privée
en matière de formation;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 113 de cette loi,
les dispositions réglementaires prises notamment en
application de l’article 112 peuvent différer selon la
catégorie de permis à laquelle elles s’appliquent;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet
du Règlement sur la formation exigée pour l’obtention
d’un permis d’agent pour l’exercice d’une activité de
sécurité privée a été publié à la Partie 2 de la Gazette
officielle du Québec du 24 mars 2010 avec avis qu’il
pourrait être édicté par le gouvernement à l’expiration
d’un délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le Règlement sur la formation exigée pour
l’obtention d’un permis d’agent pour l’exercice d’une
activité de sécurité privée, annexé au présent décret, soit
édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Règlement sur la formation exigée pour
l’obtention d’un permis d’agent
pour l’exercice d’une activité
de sécurité privée
Loi sur la sécurité privée
(L.R.Q., c. S-3.5, a. 112)

1. La formation exigée pour l’obtention d’un permis
d’agent pour l’exercice d’une activité de sécurité privée
est la suivante :

1° pour le gardiennage, avoir réussi, dans un
programme de gardiennage en sécurité privée, au moins
70 heures de cours pour lesquels un relevé de notes est
délivré par une commission scolaire;

2° pour l’investigation, soit avoir réussi le cours
« Initiation aux techniques d’enquête et d’investigation »
d’une durée de 135 heures offert dans un établissement
d’enseignement collégial, soit être titulaire d’un diplôme
d’études collégiales en techniques policières ou d’un
baccalauréat en sécurité et études policières obtenu au
cours des cinq ans précédant la demande de permis ou
leur équivalent reconnu par le ministre de l’Éducation,
du Loisir et du Sport;

3° pour les activités exercées dans le cadre de la
pratique de la serrurerie, être titulaire d’un diplôme
d’études professionnelles en serrurerie ou son équiva-
lent reconnu par le ministre de l’Éducation, du Loisir et
du Sport;

4° pour le convoyage de biens de valeur, avoir réussi
une formation sur le maniement des armes à feu et le
recours à la force donnée par l’École nationale de police
du Québec ou par un moniteur qualifié par elle.

2. Un permis d’agent peut être délivré à une per-
sonne qui ne satisfait pas aux exigences de formation
prévues à l’article 1 lorsque son niveau de connaissance
et d’habiletés est équivalent à la formation exigée.

HEBERTSY
Texte surligné 
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Dans l’appréciation de l’équivalence de formation, le
Bureau de la sécurité privée tient compte notamment des
facteurs suivants :

1° les diplômes obtenus dans des domaines perti-
nents ou connexes;

2° la nature et le contenu des cours suivis de même
que les résultats obtenus;

3° les stages et autres activités de formation effectués;

4° la nature et la durée de l’expérience pertinente.

3. Aucune formation n’est exigée du supérieur
immédiat d’une personne physique qui exerce une acti-
vité de sécurité privée lorsqu’il n’exerce pas lui-même
une telle activité.

4. La personne qui, à la date de l’entrée en vigueur
du présent règlement, exerce une activité de sécurité
privée pour laquelle un permis d’agent est exigé par la
Loi n’est pas soumise aux exigences de formation prévues
à l’article 1 pour l’obtention d’un permis de la catégorie
correspondant à cette activité tant que ce permis est
régulièrement renouvelé.

5. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.
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Gouvernement du Québec

Décret 589-2010, 23 juin 2010
Loi sur la santé et la sécurité du travail
(L.R.Q., c. S-2.1)

Entente en matière de sécurité sociale entre le
gouvernement du Québec et le gouvernement de
la République hellénique
— Approbation du Règlement sur la mise en œuvre
des dispositions relatives aux accidents du travail et
aux maladies professionnelles

CONCERNANT l’approbation du Règlement sur la mise
en œuvre des dispositions relatives aux accidents du
travail et aux maladies professionnelles contenues
dans l’Entente en matière de sécurité sociale entre le
gouvernement du Québec et le gouvernement de la
République hellénique

ATTENDU QUE, le 7 décembre 2004, le gouvernement
du Québec et le gouvernement de la République helléni-
que ont signé une entente en matière de sécurité sociale;

ATTENDU QUE l’Assemblée nationale a approuvé cette
entente le 22 mars 2005;

ATTENDU QUE la Commission de la santé et de la
sécurité du travail doit, par règlement, pour donner effet
aux dispositions de cette entente qui concernent les acci-
dents du travail et les maladies professionnelles, prendre
les mesures nécessaires à leur application, conformé-
ment à l’article 170 et au paragraphe 39° du premier
alinéa de l’article 223 de la Loi sur la santé et la sécurité
du travail (L.R.Q., c. S-2.1);

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le projet de
Règlement sur la mise en œuvre des dispositions relatives
aux accidents du travail et aux maladies professionnelles
contenues dans l’Entente en matière de sécurité sociale
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement de
la République hellénique a été publié à la Partie 2 de la
Gazette officielle du Québec du 9 mai 2007, avec avis
qu’il pourrait être adopté par la Commission de la santé
et de la sécurité du travail, avec ou sans modification, à
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette
publication;

ATTENDU QUE la Commission de la santé et de la
sécurité du travail n’a reçu aucun commentaire au sujet
de ce projet de règlement;

ATTENDU QUE la Commission de la santé et de la
sécurité du travail a adopté ce projet de règlement, avec
modifications, à sa séance du 20 mai 2010;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 224 de la Loi sur
la santé et la sécurité du travail, ce règlement doit être
soumis pour approbation au gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE soit approuvé le Règlement sur la mise en œuvre
des dispositions relatives aux accidents du travail et aux
maladies professionnelles contenues dans l’Entente en
matière de sécurité sociale entre le gouvernement du
Québec et le gouvernement de la République hellénique,
annexé au présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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